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   Gérard Tendron, François Imbault (président CA IdF Mécénat)) et Jean-Marc Boussard  
 
Le 10 septembre dernier, l’Académie d’agriculture a été le siège d’une 
manifestation sympathique qui a concrétisé l’aboutissement de plusieurs 
mois de négociations. En effet, le Bureau recevait une délégation du Crédit 
agricole, pour la signature d’une convention de mécénat entre l’Académie 
d’agriculture et « Crédit agricole d’Ile-de-France Mécénat », fonds de 
dotation, dédié au mécénat, créé par la Caisse régionale de Crédit agricole 
mutuel de Paris et d’Ile-de-France. 
 
Aux termes de cette convention, le mécène a effectué un don de 76 000 € à 
l’Académie. Il est convenu de l’affecter à hauteur de 45 000 € pour 
alimenter les bourses Dufrenoy, à raison de 9 000 € par an pendant cinq 
ans, et à hauteur de 31 000 € à la sauvegarde et à la mise en valeur des 
archives, documents et objets remarquables de l’Académie, (aujourd’hui 
conservés à la cave ou au coffre), grâce à l’installation de meubles-
bibliothèques sécurisés à l’étage et d’une vitrine dans la montée de 
l’escalier d’honneur. 
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En contrepartie, l’Académie s’est engagée à faire connaître cette opération de mécénat, à associer le nom du 
mécène aux bourses Dufrenoy, à mettre à disposition du mécène des espaces au siège de l’Académie pour des 
réunions internes et des opérations de relations publiques. 
 
Ce partenariat avait été initié par notre précédent Trésorier perpétuel, Jean-Paul Lanly, et a été finalisé par son 
successeur Patrick Ollivier, qu’il convient de remercier pour avoir permis de conclure ce très beau partenariat. 
 
Au cours des échanges que nous avons eus le 10 septembre dernier, les représentants du Crédit agricole se sont 
montrés très intéressés par les activités de notre compagnie, par la visite du siège de l’Académie et la présentation 
de documents historiques, et ont laissé entendre que d’autres projets pourraient être étudiés. 
 
A nous de faire preuve d’imagination pour aller plus loin, mais 
aussi pour trouver d’autres entreprises susceptibles de 
concrétiser des partenariats avec l’Académie d’agriculture, 
participant ainsi au développement de sa notoriété et de ses 
moyens d’action. GGGééérrraaarrrddd TTTeeennndddrrrooonnn   ---    SSSeeecccrrrééétttaaaiiirrreee   pppeeerrrpppééétttuuueeelll
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                                            par Alain Bernard et Christian Ferault 
 

 
 
La séance solennelle de l’Académie s’est tenue le mercredi 1er octobre dans l’amphithéâtre Olivier de Serres de 
l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture (APCA) située au n° 9 de l’avenue Georges V à Paris. 
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Tout d’abord, Guy Vasseur, président de l’APCA, accueille et souhaite la 
bienvenue à la très nombreuse assistance. Revenant sur les interrogations 
actuelles du monde agricole, il souligne les préoccupations des chambres 
d’agriculture notamment en cette période de présentation par le 
Gouvernement du projet de budget 2015. 
 
Bertrand Hervieu, vice-président du CGAAER, représentant le ministre de 
l’agriculture, prie les participants de bien vouloir excuser l’absence de 
Stéphane Le Foll retenu par un calendrier particulièrement chargé : 
conférence de presse relative à la présentation du budget 2015, 
déplacement au Salon de l’élevage à Cournon avec, en toile de fond, la 
gestion au plus près de plusieurs crises. Il souligne l’intérêt du ministre pour 
tout ce qui touche à l’Académie et à ses rapports avec l’évolution de la 
société, intérêt concrétisé par exemple récemment par le suivi attentif de 
l’évolution statutaire de la Compagnie avec des textes aujourd’hui ratifiés qui 
assurent une solidité juridique pour le futur. Enfin, et par anticipation, le 
ministre félicite les lauréats de cette journée.   
 
 
 

Le secrétaire perpétuel Gérard Tendron donne lecture de son rapport très 
détaillé sur les travaux de l’Académie d’agriculture de France au cours de 
l’année 2013-2014 et les perspectives pour l’année 2014-2015. 

 
 
Ce fut ensuite à François Imbault, président du conseil 
d’administration du Crédit agricole d’Ile-de-France mécénat, de 
préciser l’engagement de son organisation à hauteur de 5 M€ sur 5 
ans pour soutenir de jeunes talents et des opérations de 
conservation du patrimoine. Il donna ensuite lecture des dix bourses 
Dufrenoy/Crédit agricole accordées à de jeunes chercheurs, le 
financement étant assuré paritairement par la fondation Dufrenoy et 
le Crédit agricole mécénat.  

 
 

 
Puis vinrent la proclamation et la remise des récompenses : prix spéciaux (prix Jean Dufrenoy – prix de la 
fondation Limagrain) ; médailles d’or, de vermeil, d’argent de l’Académie ainsi que les prix de la fondation Xavier-
Bernard. Cette proclamation débuta notamment par la remise de la médaille d’or à Emmanuel Le Roy Ladurie 
pour l’ensemble de son œuvre remarquable dans le domaine de l’histoire anthropologique de la France rurale.  
 

  
 
 
Pour conclure, le président Jean-Marc Boussard, 
diapositives à l’appui, fit un exposé autour de la 
pertinence de la notion de « lobby agricole en France ?? » 
 
Cette « séance solennelle » se termina par un cocktail 
offert par l’APCA en ses salons. 
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                          par Jean-Marc Boussard et Agnès Ricroch   
 

 
 

Prague, du 17 au 20 septembre 2014 
 
 
Les statuts de l’UEAA (Union des Académies d’agriculture européennes) imposent une assemblée générale tous 
les deux ans, au cours de laquelle le président sortant passe ses pouvoirs au vice-président élu auparavant, 
cependant qu’un nouveau vice-président est désigné.   
 
En l’espèce, la présidence sortant était la KSLA, l’académie royale d’agriculture de Suède, représentée par sa 
présidente, Mme Kerstin Niblaeus et une délégation de cinq personnes ; la présidence entrant est l’Académie 
d’agriculture Tchèque, représentée par son président, Prof. Ing. Vilem Podrazsky. La vice-présidence entrant est 
l’Académie d’agriculture de France, représentée par Jean-Marc Boussard accompagné de Mme Agnès Ricroch, 
en l’absence de Michel Thibier, indisponible pour des raisons médicales.  
 

 
 
Les formalités de passage de pouvoir se sont faites très rapidement, la partie la plus intéressante de cette partie 
du programme étant le rapport de Magnus Stark (KSLA) sur l’avenir de l’UEAA.  La promotion de l’UEAA  passe 
par la prospection de nouveaux membres (à rechercher peut-être dans les sections agricoles des Académies des 
Sciences), et par la capacité de l’Union à donner des avis aux autorités politiques européennes. Jean-Marc 
Boussard a mentionné la possibilité d’une sorte de revue « open access » alimentée par les académies membres, 
sans soulever beaucoup d’enthousiasme.  
 
Un choix a été fait du thème scientifique de la prochaine assemblée : « The role of science in agriculture : an 
historical and prospective perspective ». Il appartiendra à l’AAF de l’organiser en 2015. L’assemblée a été ajournée 
sans avoir discuté de la date précise de la prochaine réunion (en principe à Paris en 2015), ni de l’académie 
susceptible de prendre le relais après le mandat français, ni vraiment de la maintenance du site internet (Magnus 
Stark s’est dit prêt à le prendre en charge). Il y aura du travail à faire pour les Français quand ils prendront les 
commandes !  
 
La partie la plus intéressante de la réunion aura été le séminaire scientifique sur l’état des recherches utilisant des 
OGM dans l’agriculture en Europe. Il y a eu une dizaine d’exposés souvent de grande qualité sur le sujet, la plupart 
(à l’exception surprenante des pays baltes qui ne font pas de recherches avec cette technologie) insistant sur les 
désastres causés par l’action des lobbies « anti-OGM » et l’influence qu’ils ont réussi à obtenir dans les cercles 
politiques. Agnès Ricroch a présenté la situation politique en France et les programmes de recherches sur les 
plantes et les animaux génétiquement modifiés. 
 
A l’issue de ce séminaire, plusieurs des participants ont exprimé le souhait d’en matérialiser les conclusions par un 
texte en annexe 1. Il a été convenu qu’il figurerait dans les minutes du « steering commitee » qui a suivi 
l’assemblée générale, à charge pour chaque Académie membre de l’utiliser comme elle le souhaitait.  
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ANNEXE 1  - Texte sur les OGM 
 

L'assemblée générale de l’UEAA convoquée à Prague le 18 septembre 2014, 
ayant entendu des rapports par les différentes académies membres en ce qui 
concerne la situation de la recherche sur les OGM dans leurs pays respectifs : 
1 / note que, presque partout en Europe, la recherche sur les OGM est entravée par 
l'intervention des lobbies non scientifiques agissant sur une base purement 
idéologique, 
2 / exprime son soutien et sa préoccupation quant à l'avenir de la recherche dans ce 
domaine, 
3 / affirme que, dans l'état actuel de la biologie, de l'économie et de la démographie, 
de telles recherches sont cruciales pour éviter les famines, les guerres et autres 
fléaux dans le siècle à venir, 
4 / demande aux gouvernements de remédier à cette situation, 
5 / note que l'importation de soja génétiquement modifié pour satisfaire les besoins 
en protéines des animaux contredit frontalement la position de l'UE qui s'oppose à la 
culture de plantes génétiquement modifiées. 
 

 
                    ANNEXE 2 - Liste des Académies présentes à Prague  

 
Country   Name 

Czech 
Republic 
 

Czech Academy of 
Agricultural Sciences 
 

Vaclav Hruby 
Jan Nedelnik 
Vilem Podrazsky 
Miroslav Toman 
 

Jean-Marc Boussard France 
 

Académie d’Agriculture 
de France Dr. Agnès Ricroch, PhD, HDR 

Georgia 
 

Academy of Agriculture 
Sciences of Georgia Prof. Dr. Guram Aleksidze 

Lithuania 
 

Lithuanian Academy of 
Sciences Prof. Zenonas Dabkevičius 

Latvia 
 

Latvian Academy of 
Agricultural and Forestry 
Sciences 

 
 
Prof.Baiba Rivza, Dr. Habil.Oec 

Moldova 
 

Academy of Sciences of 
Moldova Prof. Dr.Hab. Nicolae Taran 

Norway 
 
 

Bioforsk - Norwegian 
Institute for Agricultural 
and Enviromental 
Research 

Dr. Peder Lombnaes 
 

Portugal 
 

Academia de Ciencias de 
Lisboa 
 Prof. Maria Salome Pais 

Prof. Georghe Sin Romania 
 

Academy of Agricultural 
and Forestry Sciences  Cristian Hera  

 
Doc.RNDr. Ján Kraic, PhD. 
Daniel Mihálik, PhD. 
Katarína Ondreičková,PhD. Slovakia 

 
 

Slovak Academy of 
Agricultural Sciences 
 Marcela Gubišová 

Bo Andersson 
Carl Anders Helander 
Kerstin Niblaeus 
Prof. Anders Nilsson Sweden 

  
  

Royal Swedish Academy 
of Agriculture and 
Forestry 
 Magnus J. Stark 

United 
Kingdom 

Royal Agricultural 
Society of England David Gardner 

Ukraine 
 

National Academy of 
Agrarian Sciences of 
Ukraine 

Maksym Melnychuk 
 

Excusés 
 

 
 
Albania, Estonia, Bulgaria, Italy, Holland, Croatia, Slovenia, 
Greece, Slovakia (Kraic), Russia 
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Vie des sections 
 

 
 

La Forêt et le Bois en France en 100 questions 
Un ouvrage collectif préparé par la section 2 « forêts et filière bois » 

Secrétaire Yves Birot 
 
L’idée de cet ouvrage est née du besoin d’une meilleure information d’un large public sur la forêt 
française et les enjeux qui y sont liés.  
 
La forêt, et les nombreux biens et services, environnementaux, sociaux et économiques qu’elle génère 
directement, ou indirectement à travers les filières industrielles dont elle constitue la ressource, se trouve 
confrontée à de nombreuses questions et défis. Elle a des atouts majeurs dans la perspective d’une «bio-
économie» ou économie biosourcée en termes de bio-matériaux et de bio-énergie, en substitution de matériaux ou 
d’énergies faisant appel au carbone fossile. Elle héberge une biodiversité remarquable et joue un rôle important 
dans les grands cycles biogéochimiques (carbone, eau), et à ce titre contribue significativement à limiter les 
émissions de gaz à effet de serre. C’est aussi un réservoir de nature pour une société de plus en plus urbanisée. 
Mais les changements globaux, climatiques, économiques et sociétaux font peser nombre d’incertitudes, voire de 
menaces sur son futur 
 
« La Forêt et le Bois en France en 100 questions » s’efforce d’apporter à tout un chacun, simple particulier, 
représentant de collectivités, enseignant ou membre d’association, qu’il appartienne au monde urbain ou rural,  
ayant un intérêt pour la forêt et ses produits, une information scientifique et technique actualisée et de qualité sur 
toutes les dimensions d’un secteur aux multiples facettes. Ainsi chacun pourra disposer des clés de lecture pour la 
compréhension, le débat et l’action, dans un contexte où les préoccupations sociales, politiques et économiques, 
concernant la forêt et sa filière bois sont fortes au niveau mondial, européen et national. En se positionnant ainsi à 
l’interface science et technique / société, l’Académie d’agriculture de France, dans l’esprit de sa mission, vise à 
contribuer au partage du savoir, à revisiter des idées reçues, à combler des vides de connaissances, et à 
permettre aux citoyens la participation à des échanges collectifs dans lesquels la prise de parole n’est plus laissée 
à la compétence des seuls techniciens ou spécialistes. 
 
Conçue pour répondre à des questions, en particulier celles fréquemment exprimées par l’opinion et  par le monde 
professionnel, cette publication sera uniquement disponible sur le web. Elle s’intéresse successivement : i) au 
secteur forêt-bois français dans le contexte international ; ii) aux écosystèmes forestiers et à leurs fonctions ; iii) au 
bois, produit majeur de la forêt ; iv) aux autres biens et services générés par les forêts ; v) aux risques affectant les 
forêts ; vi) au changement climatique ; vii) aux atouts du secteur forêt-bois dans une «économie verte» ; viii) à la 
gestion forestière durable ; ix) aux aspects de politique et de gouvernance ; x) aux rapports forêts et sociétés. 
Chacun de ces thèmes constitue un chapitre regroupant des fiches-réponses à des questions. Ces fiches 
combinent souvent des précisions scientifiques sur des aspects techniques, et peuvent être lues indépendamment. 
Cette publication collective rédigée par des membres de l’Académie ou des experts extérieurs, coordonnés par 
Yves Birot, sera mise en ligne progressivement sur le site de l’académie dans les semaines qui viennent, et 
complétée au fil du temps en fonction de l’avancement de la rédaction des fiches. 
 
 
                                   Les travaux de la section 4 au deuxième semestre 2014 

                                                                                                 Secrétaire Nadine Vivier   
 
Pour le deuxième semestre de l’année 2014, la section 4 privilégie deux des volets de son 
programme de travail annuel. 
 
Le premier thème de réflexion porte sur les structures agraires.  
 
Quelles sont les structures agraires les plus favorables à une agriculture d’avenir ? Ce débat récurrent depuis deux 
siècles trouve une acuité renouvelée cette année avec les manifestations  dans le cadre de l’année  internationale 
de l’agriculture familiale dont notre confrère Henri Rouillé d’Orfeuil a été le coordonnateur pour la France. Il est 
aussi partie prenante dans l’élaboration du rapport  demandé au Conseil économique, social et environnemental 
sur les actions mises en œuvre au profit de l’agriculture familiale. Ceci nous incite à réfléchir aux politiques 
publiques mises en place en France et aux régulations internationales qui ont protégé l’agriculture familiale. Une 
séance de notre section pourra être consacrée au bilan des nombreux événements de cette année 2014 et aux 
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perspectives qui pourraient être retenues et proposées lors de la réunion finale qui sera organisée au CESE en 
présence des deux ministres concernés.   
 
L’un des aspects de cette réflexion concerne les  agricultures qualifiées de ‘non professionnelles’, travail que nous 
voulons mener en commun avec la section 10. Une première session de travail a lieu le mercredi matin 8 octobre.  
 
Le deuxième thème de travail  est une réflexion sur la construction de l’objet rural et de la représentation du monde 
rural. Les disciplines des sciences humaines représentées dans la section 4 abordent chacune le rural avec une 
approche, des méthodes différentes. Comment cette approche a-t-elle évolué au XXIème siècle chez les chercheurs 
français et étrangers ? Nous voudrions réfléchir à l’interaction entre l’évolution du monde rural et l’évolution du 
regard posé par les disciplines. Cette construction élaborée par les sciences humaines  a-t-elle un impact  sur les 
politiques rurales ? Une table ronde est organisée lors de la réunion de la section 4 le mercredi 19 novembre de 
10h30 à 13h30. 
 
 

Les séminaires « Aux frontières de la connaissance » de la section 6 
                                                                                                 Secrétaire Dominique Job  

 
Afin de faire le point sur les grandes avancées scientifiques dans le secteur des sciences de la 
vie, la section 6 a ouvert, début 2014, un cycle de séminaires intitulé « Aux frontières de la 
connaissance ». A ce jour, ces séminaires ont permis d’aborder les questions suivantes :  

 le microbiote intestinal chez les animaux d'élevage : où en sommes-nous ? Quelles perspectives? (Claire 
Rogel-Gaillard, DR INRA) ; 
  le fonctionnement et les activités de la plateforme d’imagerie Genosoul CNRS/INRA/Université de 
Toulouse (Alain Jauneau, IR CNRS) ; 
  la caractérisation et le rôle des canaux potassiques chez les plantes (Hervé Sentenac, DR INRA) ; 
  la maîtrise et la gestion de la biodiversité dans les sols : des enjeux majeurs pour l’agroécologie (Philippe 
Lemanceau, DR INRA) ; 
  les perspectives de l’épigénétique appliquée au secteur animal (Hélène Jammes, DR INRA). 

 
Les séminaires se déroulent habituellement les mercredis, de 10h30 à 12h00, à la Bibliothèque de l’Académie, 
dans le cadre des réunions de la section 6. Tous les membres de l’Académie y sont cordialement invités. Les 
secrétaires de sections et le Bureau sont informés par courriel des dates et contenus de ces séminaires une 
semaine avant leur tenue.  
 
 

Les travaux de la section 8 
                                                                                                 Secrétaire Hervé This  

 
La section 8 a changé ses méthodes de travail : au lieu de se limiter à préparer des séances 
publiques, elle examine maintenant des thèmes qui pourront faire, selon les circonstances, des 
séances (le plus possible en relation avec les autres sections), des articles, des livres, des 
colloques, des groupes de travail de l'Académie. Les thèmes en cours d'étude sont nombreux, 
mais certains s'imposent particulièrement.  
 
C'est ainsi que la recherche de solutions contre le gaspillage a semblé, tout d'abord, un  thème de travail prioritaire, 
distinct de l'axe annuel de la section, mais qui devait focaliser nos efforts. Après des réunions préparatoires, une 
séance s'est tenue. Après l'été, un groupe de travail de l'Académie sera en place, sous la houlette de notre 
confrère Patrice Robichon.  
 
Une deuxième préoccupation émerge : le manque d'attractivité des métiers de l'alimentation, avec une pénurie de 
bouchers, poissonniers, cuisiniers, charcutiers, pâtissiers, maîtres d'hôtels... Le problème est activement étudié, 
par le Ministère de l'agriculture comme par l'ANIA, par exemple, et le message à faire passer aux jeunes est 
épineux : si l'on souligne que l'industrie alimentaire actuelle est très technologique (un argument pour combattre 
une image poussiéreuse de cette industrie), on s'expose à la critique d'aliments très artificialisés. Les réunions 
préliminaires semblent montrer que la discussion avec la distribution s'impose.  
 
Depuis peu, les membres de la section 8 discutent activement de la proposition d'un « code couleur » des 
aliments, qui signalerait ceux qui sont gras, salés, sucrés... La section, qui reconnaît que la lutte contre l'obésité (et 
plus généralement contre la malnutrition) est importante, est défavorable aux pastilles de couleur proposées et à 
des recommandations médico-diététiques qui peuvent être erronées et dépassent le rôle de l'Etat. D'autres 
solutions sont en cours de réflexion.  
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Point de vue 
 

 
   
 
 
 
 
 
                                                                                               par Arlette Laval  
 
 

Toutes les campagnes de sensibilisation et la perspective des mesures 
qui vont être mises en place dans la loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt, dans le sillage du plan Ecoantibio 2017 du 
Ministère de l’agriculture, ont déjà indiscutablement conduit à une 
réduction de l’usage des antibiotiques dans les filières de production et 
chez les animaux de compagnie1,2. Ces bons résultats doivent être 
examinés attentivement à la fois en termes quantitatifs et qualitatifs, car 
ils ne doivent pas se résumer à la simple réduction des tonnages et 
doivent également prendre en compte le recours aux antibiotiques dits 
« critiques3 ». Cette évolution favorable ne pourra se pérenniser que 
dans le contexte d’une lutte efficace contre les maladies infectieuses 
car il est impensable de renoncer à traiter les animaux.  

 
La recherche de traitements alternatifs n’est pas forcément la voie la plus intéressante. Il faut surtout éviter 
l’introduction des agents pathogènes dans les élevages, bien connaître leurs conditions de circulation, maîtriser la 
biosécurité interne qui permet de réduire la gravité des infections et les conditions environnementales. Le 
renforcement de la résistance individuelle des animaux et le recours à la vaccination chaque fois que c’est possible 
constituent aussi des priorités. Le choix des traitements devrait aussi prendre en compte l’effet des rejets dans 
l’environnement, non seulement sous l’angle de l’écotoxicité, parfaitement prévu pour les médicaments modernes, 
mais aussi de l’émission de bactéries résistantes et de flux de gènes dans les déjections des animaux traités. 
 
On trouvera le texte intégral (3 pages 1/2) de cet article sur le site internet de l’Académie d’agriculture - 
http://www.academie-agriculture.fr/sections/section-6  
 

 

Billet 
 
 

 
 
 

 
                                                                                                      par André Neveu 
 
 
Sans gel d’hiver ni sécheresse d’été, l’année agricole se place néanmoins sous d’étranges auspices : les 
conditions climatiques favorables ont assuré des récoltes bonnes voire excellentes, même si l’excès d’humidité a 
pu conduire à dégrader certains blés en blés fourragers. 
 
Le problème essentiel qui se pose en cette année 2014 est celui des débouchés pour ces récoltes abondantes, 
d’autant plus que la France n’est pas le seul pays concerné. Il en est de même dans beaucoup de pays européens 
ainsi qu’aux Etats-Unis. Les organismes stockeurs seront donc contraints d’échelonner plus que de coutume leurs 

                                                 
1 Ministère de l’agriculture et de la forêt. Plan Ecoantibio 2017. Réduire l’utilisation des antibiotiques vétérinaires.  
2 ANSES. Evaluation des risques d’émergence d’antibiorésistance liée aux modes d’utilisation des antibiotiques dans le domaine de la santé 
animale. Avril 2014, 218 pages.  
3 On entend par antibiotiques critiques des antibiotiques considérés comme très précieux en médecine humaine car ce sont les seuls recours 
dans certaines circonstances. Ils ne doivent pas être utilisés en première intention en médecine vétérinaire. A ce jour, ce sont les 
fluoroquinolones et les céphalosporines de 3ème et 4ème générations mais leur liste peut évoluer à tout moment. 

http://www.academie-agriculture.fr/sections/section-6
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ventes, avec parfois de sérieuses conséquences sur les trésoreries des agriculteurs. Comme la plupart de ces 
cours sont aujourd’hui fort bas, ce sont aussi les revenus de l’exercice qui seront bien médiocres. Ce sera le cas 
pour les céréales, le colza, les pommes de terre, tandis que les sucreries envisagent de réduire les surfaces 
plantées en 2015. Il s’y ajoute la réduction des débouchés consécutifs à l’embargo russe sur l’ensemble des 
produits agro-alimentaires. Les fruits, les légumes, les porcs ou la volaille sont touchés partout en Europe. Que 
vont par exemple devenir les 2 millions de tonnes de pommes que la Pologne exporte chaque année en Russie ? 
 
Et ce n’est pas tout : la Chine, il y a encore peu, un excellent client pour nos grands vins et nos alcools s’efforce de 
décourager les consommateurs, comme pour l’ensemble des produits de luxe. Heureusement, ce pays reste 
demandeur de lait en poudre de qualité. 
 
Il reste les problèmes structurels qui demeurent inchangés : comme annoncé, les exportations de poulets se sont 
effondrées après la suppression des aides communautaires et les abattoirs ferment ou réduisent considérablement 
leurs activités. Ajoutons le manque de compétitivité de notre filière porcine, les inquiétudes sur les conséquences 
de la fin des quotas laitiers en 2015 ou les revenus toujours aussi bas des éleveurs de bovins viande et de mouton. 
 

    
 
Dans ces conditions, on comprend que les agriculteurs français soient très attentifs au déroulement laborieux des 
négociations de l’UE avec les Etats-Unis sur les échanges commerciaux inter-atlantiques. 
 
Une fois de plus, il apparaît évident que les baisses de prix sont beaucoup plus pernicieuses pour les revenus des 
agriculteurs que les mauvaises récoltes. 
 

 

Brève 
 

 
 
 
 
 

                                                         par Catherine Regnault-Roger 
 

 
Le Centre de Recherche & Développement européen 
de la société DuPont, situé à Nambsheim  a célèbré 
son vingtième anniversaire les 11,12 et 13 septembre, 
et a invité à cette occasion l’Académie d’agriculture 
de France à participer à cette manifestation.   
 
Ouvert en 1994, ce centre alsacien est la seule 
implantation européenne en protection des cultures 
de ce grand groupe international, les autres centres 
équivalents se situant au Brésil, en Inde et aux Etats-
Unis.  

 
C’est dire son importance pour cette société bicentenaire dont les fondateurs Eleuthère-Irénée du Pont de 
Nemours et surtout son père Pierre Samuel n’étaient pas des inconnus pour la Société Royale devenue Société 
d’agriculture de France, comme le rappelle opportunément le message que le président Jean-Marc Boussard a 
envoyé en réponse à  cette invitation. 
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Le site de Nambsheim s’étend sur 95 ha dont 75 ha consacrés aux expérimentations en champ et 9000m2 de 
bâtiments qui hébergent 37 chambres de croissance et 23 laboratoires de biologie, mesures physiques et 
formulation, auxquels s’ajoutent 3 serres. Il s’agit d’une infrastructure remarquable permettant de réaliser des 
travaux de recherche et développement adaptés aux conditions européennes (climat, flore, parasites, insectes), 
afin d’optimiser et de développer de nouvelles molécules en testant leur efficacité sur les bioagresseurs des 
plantes de ce continent. Ces travaux sont menés par des équipes motivées, caractérisées par la jeunesse et 
l’enthousiasme des chefs de projets que pilote Bernard Straebler, directeur du centre. 
 
Un bien bel anniversaire, qui fut célébré notamment par l’organisation d’une table européenne sur le thème 
« Pourquoi continuer à innover en protection des cultures ? Devons-nous innover de la façon dont nous 
innovons ? ». Une journée grand public animée par une conférence sur la « protection des plantes : l’innovation et 
la sécurité pour l’agriculture durable »  permit à plus de 300 visiteurs de se familiariser avec les activités du centre  
grâce à des animations préparées de longue date par les différentes équipes pour décrire les démarches 
expérimentales en laboratoire et en champ. L’importance de l’acquisition de connaissances scientifiques en 
matière de protection des cultures, de pouvoir réaliser des expérimentations in situ et le rôle clef des innovations a 
été soulignée, afin que  productivité et soutenabilité se conjuguent dans une agriculture durable. 
 
 

Publications et 

colloques signalés 
 

                                                                            
                
                      Septembre 2014                                                                    Juillet 2014 
               Mon histoire de cuisine                            Plant Biotechnology : Experience and Future Prospects 
                      Editions Belin                                                     Springer International Publishing 
                         Hervé This                                 Auteurs : Agnès Ricroch, Surinder Chopra, Shelby J. Fleischer 
 
 
                         Notre confrère Yves Birot, secrétaire de la section 2, nous signale ……  

               
 
 
 
Au début des années 1960, des réformes majeures 
ont concerné les secteurs de l’agriculture, de l’eau 
et de la forêt. Impulsées par le ministre Edgard 
Pisani, elles se sont traduites par de profonds 
changements des administrations et institutions de 
l’État impliquées dans ces secteurs :  
 
i) création en 1965 du corps des Ingénieurs du 
génie rural des eaux et des forêts et de l’ENGREF 
résultant de la fusion des deux Écoles : Génie rural 
et Eaux et forêts ; 



11 

La lettre de l’Académie d’agriculture n°25 

ii) création des Centres régionaux de la propriété forestière en 1964 ; création de l’ONF en 1966. Organisées 
initialement dans le cadre de l’École nationale des eaux et forêts à Nancy, à la fin du 19ème siècle, les recherches 
forestières, et par la suite celles en hydrobiologie des milieux d’eau douce, menées en France ont été intégrées 
en grande partie à l’INRA en 1964.  
 
Depuis ce transfert, ces recherches se sont considérablement étoffées et structurées en s’inscrivant plus 
nettement dans les dynamiques scientifiques fondamentales en biologie, en écologie et en économie tout en 
privilégiant une dimension finalisée tournée vers les applications (gestion durable des ressources et des milieux, 
conservation des espèces, restauration des milieux, etc.) et ouverte sur les grandes questions et attentes de la 
société (développement de la bio-économie, biodiversité, services écosystémiques, adaptation au changement 
climatique). 
 
L’Institut national de la recherche agronomique (INRA) et l’Académie d’agriculture de France ont tenu à célébrer 
cet événement en organisant le 19 décembre 2014 dans les locaux d’AgroParisTech (16, rue Claude Bernard, 
Paris) un colloque sur le thème : 50 ans de recherches sur la forêt et les milieux aquatiques à l’INRA : histoire 
et futurs. Ce colloque s’adresse en priorité aux partenaires et porteurs d’enjeux des professions et de la société 
ainsi qu’aux acteurs et responsables de la recherche des diverses organisations. Il vise à retracer le chemin 
parcouru depuis 50 ans mais aussi à explorer les orientations pour le futur. 
 
Aspects Pratiques: 

• Le programme de la journée est disponible en cliquant sur https://inra-dam-front-resources-
cdn.brainsonic.com/ressources/afile/262104-ed165-resource-programme-50-recherche.html 

• Les inscriptions se déroulent jusqu'au 30 novembre. ATTENTION, l’inscription est obligatoire le 
nombre de places est limité ! Cliquez pour vous inscrire sur  

       https://enquetes.inra.fr/index.php?sid=12168&lang=fr 
                
 

Carnet 
 

 
 
 
 
 
 
Promotion dans l’ordre du Mérite agricole par arrêté du 21 juillet 2014 : 
 

 au grade de commandeur, Christian Ferault  
 

Pr Marta Valdez, professeur à l’Université du Costa Rica et 
correspondante étrangère de l’Académie a été faite 
chevalier de l’Ordre national du Mérite. Cette distinction lui 
a été remise par l’ambassadeur de France au Costa Rica 
dans les locaux de l’Ambassade le 17 juillet 2014. 

 

 

Henri Delbard, président de la Société nationale 
d’horticulture de France a été promu officier de l’Ordre de 
la Légion d’honneur. Cette distinction lui a été   remise par 
le Président Valéry Giscard d’Estaing en présence du 
ministre Stéphane Le Foll le 10 septembre dans les locaux 
de la SNHF. 

 
 

 
L'Académie adresse ses plus vives félicitations à notre confrère Stanislas 
Dusko Ehrlich, qui s'est vu attribuer avec Joël Doré par l'Institut de France, le 
Grand Prix scientifique 2014 de la Fondation Simone et Cino Del Duca 
(275.000 €) en récompense de ses travaux sur la composition du microbiome 
intestinal et son influence sur la santé humaine. 
 

https://inra-dam-front-resources-cdn.brainsonic.com/ressources/afile/262104-ed165-resource-programme-50-recherche.html
https://inra-dam-front-resources-cdn.brainsonic.com/ressources/afile/262104-ed165-resource-programme-50-recherche.html
https://enquetes.inra.fr/index.php?sid=12168&lang=fr
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Pere Puigdomènech, membre associé de l’Académie (section 6), vient d’être élu membre 
étranger de l’Académie des sciences de Hongrie. Sa conférence inaugurale a porté sur la 
variabilité des génomes de plantes, en particulier chez les cucurbitacées 
(http://www.cragenomica.es/events/news/dr-pere-puigdomenech-inaugural-conference-as-
foreign-member-of-the-academy-of-sciences). Il est également membre de l’Academia 
Europaea et de l’EMBO (European Molecular Biology Organization). 

 
Pere Puigdomènech est professeur de Génétique moléculaire à l’université de Barcelone, chercheur au CSIC 
(Consejo superior de investigaciones científicas, http://www.csic.es/web/guest/home) et au CRAG (Center for 
research in agricultural genomics, http://www.cragenomica.es). Il est l’un des pionniers de la recherche en biologie 
moléculaire végétale et en biotechnologies végétales. Il a publié plus de 150 articles dans les revues les plus 
cotées. Il a en particulier dirigé les travaux d’un consortium international ayant débouché sur le séquençage 
génomique du melon (Garcia-Mas et al. 2012. The genome of melon (Cucumis melo L.). Proc Natl Acad Sci USA 
(109, 11872-11877). En 1992, il a été, avec Michel Delseny (Académie des sciences, directeur de recherche 
émérite au CNRS, Perpignan), l’un des tous premiers fondateurs des laboratoires européens associés du CNRS 
(CSIC-CNRS, Laboratoire Européen Associé de Biologie Moléculaire Végétale, E-08034, Barcelona-Spain, 
Perpignan-France). 
 
L’Académie d’agriculture et, en particulier, la section 6 lui présentent leurs plus sincères félicitations pour cette 
élection qui honore notre Compagnie et l’ensemble de la communauté scientifique végétale. 
 

Dominique Job (AAF), Michel Delseny (Académie des sciences), 
Georges Pelletier (AAF & Académie des sciences) 

 
 
 
 
 
 

Décret du 30 juin 2014 portant approbation de l’élection du trésorier perpétuel de 
l’Académie d’agriculture de France. 
 
Par décret du Président de la République en date du 30 juin 2014, est approuvée l’élection 
de M. Patrick Ollivier à la fonction de trésorier perpétuel de l’Académie d’agriculture de 
France, en remplacement de M. Jean-Paul Lanly.  
 
 

 
 
 
 
 

Pierre Ségalen, décédé le 9 juin 2014, avait été élu en 1969 correspondant de la section 5 
(interaction milieux/êtres vivants). Il était  né en 1921. C’était un ingénieur chimiste, docteur en 
sciences naturelles, et spécialiste de pédologie. Il avait fait toute sa carrière à l’ORSTOM, dont 
il était devenu « inspecteur général de recherche». Disciple de notre regretté confrère 
Georges Aubert, il avait commencé par  étudier et cartographier les sols de Madagascar et du 
Cameroun. Pour cela, il avait développé des méthodes originales pour y analyser la 
dynamique  des composés du fer et de l’aluminium. Il en était résulté  des publications  
fondamentales sur la géomorphologie des sols équatoriaux et  tropicaux humides.  

 
Par la suite,  il avait effectué de nombreuses missions internationales en AOF, Australie, USA, Nouvelle Calédonie, 
etc. Il avait enseigné au Collège supérieur d’agriculture de Mexico, ainsi qu’à l’Université d’Orsay et à Yaoundé 
(Cameroun). Il était officier du mérite agricole et titulaire des palmes académiques et du mérite camerounais.  
 

Marc de la Chapelle, décédé le 13 juillet 2014, était né en 1933. Il avait été élu correspondant 
de la section 2 (Forêts et filière bois) en 1981. Quoique diplômé d’HEC, c’était un forestier, car 
il avait dû très tôt prendre la succession de son père, tué en 1940, à la tête  d’une forêt de 900 
ha en Bretagne. Mais il ne s’était pas contenté de gérer ce bien de famille, il s’était engagé 
dans les organisations professionnelles forestières bretonnes et nationales, où sa formation 
était valorisée.   

http://www.cragenomica.es/events/news/dr-pere-puigdomenech-inaugural-conference-as-foreign-member-of-the-academy-of-sciences
http://www.cragenomica.es/events/news/dr-pere-puigdomenech-inaugural-conference-as-foreign-member-of-the-academy-of-sciences
http://www.csic.es/web/guest/home
http://www.cragenomica.es/
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Il avait ainsi été en particulier trésorier de la Coopérative des sylviculteurs bretons, président du Centre régional de 
la propriété forestière de Bretagne, membre du conseil d’administration de la Fédération nationale des syndicats 
de propriétaires forestiers sylviculteurs, et conseiller de nombreuses entreprises telles que la Lyonnaise des eaux. 
Il enseignait enfin au Centre d’études et de recherche des chefs d’entreprises, filiale de HEC à Jouy-en-Josas.  Par 
ailleurs, officier de réserve, il était titulaire de la croix de la valeur militaire avec palmes.  
 

Alain Rérat, décédé le 28 juillet 2014 à l’âge de 88 ans, était docteur vétérinaire, docteur ès 
sciences, directeur de recherche honoraire de l'INRA (Institut national de la recherche 
agronomique), membre de l'Académie nationale de médecine, membre de l'Académie 
vétérinaire de France, membre et ancien président de l'Académie d'agriculture de France, 
officier de la Légion d'honneur, officier de l'ordre national du Mérite. Un hommage public lui 
sera rendu ultérieurement par ses confrères de la section 3.  

 
Bernard J. Blum, né en 1935, nous a brutalement quittés en ce mois d’août 2014. Ingénieur 
agronome de Paris spécialisé en protection des plantes, il a commencé sa carrière à l’INRA 
de La Minière, avant de rejoindre l’ORSTOM, puis l’IRHO en Côte d’Ivoire pour conduire des 
recherches sur les parasites et les ravageurs des cultures tropicales. Il rejoint ensuite 
l’entreprise suisse Ciba-Geigy (devenue Novartis puis Syngenta) pour laquelle il va œuvrer 
près de trente années, exerçant différentes fonctions nationales et internationales, avant de 
devenir membre du comité de direction. C’est avec l’aide de Novartis qu’il créé par la suite 
Agrometrix ICM, société dont il était le directeur général, consacrée à la mise en pratique de 
solutions biologiques intégrées pour la défense de cultures. 

 
Il fait partie des fondateurs de l’International biocontrol manufacturers association (IBMA) qui regroupe aujourd’hui 
de très nombreuses entreprises productrices d’agents de lutte biologique et de produits de biocontrôle. Après en 
avoir assumé la présidence, il était l’un des principaux animateurs de l’organisation, contribuant à sa 
reconnaissance par les instances gouvernementales et les organisations non gouvernementales. Son expertise 
reconnue a été sollicitée à maintes reprises par des instances telles que l’OCDE ou la Commission européenne. 
 
Correspondant de la section IX de l’Académie d’agriculture de France, Bernard J. Blum était aussi membre de 
l’Académie des sciences de New-York et du conseil d’administration de la Société française d’agronomie... A la 
veille de sa disparition, il travaillait encore à l’avancement de projets très innovants, résolument ancrés sur les 
problèmes concrets du monde agricole et les principes de la protection intégrée des cultures.  

 
Hubert Bannerot, décédé le 28 août 2014 était atteint de cette terrible maladie qui vous isole 
de l'extérieur : la maladie d'Alzheimer. Il avait 85 ans et était embre émérite de la section 
Production végétale. Un hommage lui a été rendu par la section 1 lors de la réunion de 
section du 30 septembre et une séance sera organisée en avril 2015 qui lui sera dédiée. Elu 
à l'Académie d'agriculture de France comme correspondant en 1986 et comme membre en 
1996 il y apporta toutes ses connaissances de la filière plantes légumières et il y fut 
secrétaire de la section "Productions végétales" de 1998 à 2000.  
 

Hubert Bannerot a joué un rôle très important à l'INRA dans l'amélioration des plantes en France et plus 
particulièrement dans l'amélioration des plantes légumières. Il fut responsable pendant longtemps de la Station 
d'amélioration des plantes de Versailles, où il a dirigé directement un programme d'amélioration du haricot. Il est 
aussi l'homme qui a permis le développement des premiers hybrides d'endive. Mais son apport à l'amélioration des 
plantes va bien au-delà des plantes légumières.  
 
Il a contribué à la formation de nombreux chercheurs du département d'amélioration des plantes. Il s'est beaucoup 
engagé dans la vie de l'Association des sélectionneurs français dont il a été président. D'une grande honnêteté 
intellectuelle, il alliait sens de l'efficacité et de la rigueur à de grandes qualités humaines. Tous ceux qui l'ont connu 
garderont de lui l'image d'un homme animé par une véritable passion pour l'amélioration des plantes et par son 
travail sur les plantes légumières.  
 
                                                                                         

La prochaine lettre n° 26 
paraîtra Le 15 DECEMBRE 2014 

 

Nous  attendons vos avis, 
contributions, suggestions, 

publications …. 
 Envoyez vos messages au Comité de 

rédaction à christian.ferault@voila.fr ou 
alainbernard41@free.fr  

http://www.culturesagri.fr/�
mailto:christian.ferault@voila.fr
mailto:alainbernard41@free.fr

